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      Avant-propos
   


    
La première édition des Enfants du divorce est déjà ancienne. Des événements sont survenus depuis, notamment de nouvelles lois concernant l'exercice de l'autorité parentale et la légalisation de la résidence alternée. Nous avons nous-mêmes effectué de nouveaux travaux qui permettent de comparer nos derniers résultats avec ceux de l'étude réalisée il y a douze ans, apportant des précisions sur l'impact de la séparation parentale et des conflits parentaux sur l'estime de soi des enfants. De ce fait de nombreux chapitres ont été modifiés et le lecteur qui a lu le précédent ouvrage ne manquera pas de le remarquer.


    
Enfin on trouvera à la fin de ce livre une partie supplémentaire rédigée par l'équipe de La Passerelle, un lieu d'accueil parents-enfants pour l'exercice du droit de visite. Cette partie rend compte de l'expérience de près de vingt années apportant un nouvel éclairage sur les questions qui sont traitées dans cet ouvrage. Elle s'adresse davantage aux professionnels du secteur, travailleurs sociaux et médiateurs familiaux notamment.


  




         Introduction
      

Faut-il parler des enfants « du divorce » comme on parlait autrefois des enfants « de l'amour » pour désigner les enfants illégitimes ? Autrement dit, allons-nous défendre la thèse selon laquelle la personnalité de l'enfant se constitue à travers le divorce de ses parents ?

En effet, deux thèses s'affrontent depuis longtemps autour des enfants « du divorce ». Les uns prétendent que le vécu de la séparation parentale implique nécessairement une souffrance chez l'enfant, qu'il gardera toute sa vie. Les autres soutiennent que ce n'est pas la séparation qui affecte l'enfant mais une vie de famille tumultueuse et qu'il souffrira moins d'une séparation parentale que de disputes incessantes. Les seconds traitent les premiers de « réactionnaires », tant il est vrai que leur thèse a été utilisée depuis longtemps par les adeptes des ligues de vertu pour fustiger le divorce. Pourtant, certains des tenants de la nocivité du divorce n'ont rien de dames patronnesses : on y rencontre beaucoup de médecins, notamment des psychiatres, et des psychologues qui côtoient régulièrement des enfants de parents divorcés. Ces derniers avancent des arguments qui ne manquent pas de solidité et donnent de nombreux exemples d'enfants perturbés par la séparation des parents.

Nous ne mettrons pas fin à ce débat pour la simple raison que le nombre de facteurs impliqués dans le développement d'un enfant est si grand qu'il sera toujours possible de démontrer que ce qui l'a affecté est autre chose que ce que l'on prétend montrer. En revanche, il nous semble fallacieux de prétendre que la séparation parentale est sans aucun effet sur l'enfant ; sinon, nous n'aurions pas écrit ce livre ! De la même façon, il nous semble que la séparation est moins en cause que la manière dont les parents se séparent et gèrent ensuite cette situation. La raison pour laquelle des gens sérieux peuvent soutenir des thèses aussi opposées tient probablement à l'instrument qu'ils se donnent pour lire ce que les enfants leur présentent. En effet, nous avons montré dans une publication[1] qu'un corpus identique, donné par des enfants confrontés au divorce, pouvait être interprété de façon radicalement différente suivant la grille de lecture utilisée. Il s'agissait ici de trois grilles d'analyse d'un même discours qui permettaient de tirer des conclusions qui allaient soit dans le sens d'une disposition acquise à partir de l'expérience de la séparation, soit dans le sens d'une réaction passagère entièrement liée à l'actualité de la situation. Le premier type d'analyse conduisait logiquement à affirmer la nocivité du divorce tandis que le second conduisait au contraire à considérer ses effets comme transitoires.

Plutôt que de défendre l'une ou l'autre de ces thèses, nous voulons exposer dans le détail la réalité multiple et complexe de ce que vivent ces enfants « du divorce » et l'aide que l'on pourrait leur apporter.

Le maintien de la parentalité au-delà du divorce est une réalité sociologique entérinée par la loi du 4 mars 2002. Nous sommes dans une société où le nombre des divorces augmente et où les enfants sont de moins en moins nombreux. Cela tiendrait à notre développement économique : plus une société se modernise et se complexifie, plus les divorces augmentent et plus la courbe démographique baisse ; cela s'est produit dans toutes les nations qui arrivaient à un certain niveau de développement économique. On pourrait donc relier ces deux phénomènes et voir dans cette corrélation un lien de causalité : les gens ne feraient plus d'enfants parce que la vie des couples serait trop brève ou trop incertaine dans nos sociétés essentiellement tournées vers l'accumulation des biens matériels. Les partisans de la nocivité du divorce se trouveraient ainsi confortés par cette interprétation. Nous n'y voyons pourtant que la confirmation du lien entre divorce et parentalité. Les deux phénomènes sont bien liés, mais nous ne pouvons les expliquer l'un par l'autre d'une manière aussi simpliste. On pourrait d'ailleurs tout aussi bien dire que les gens divorcent davantage… parce que l'évolution économique et sociale va à l'encontre de la stabilité de la vie de couple ! Dans ce cas, le divorce ne serait plus une cause, mais un effet, et il serait absurde de lui imputer la responsabilité des difficultés familiales alors qu'il n'en est que la conséquence. Si la dimension statistique permet de poser les problèmes, elle ne permet pas de les résoudre. L'addition pure et simple de toutes ces situations apparemment semblables cache une extraordinaire diversité. Nous allons voir qu'il y a de multiples façons de se séparer. Nous pensons que la forme de l'investissement parental y joue un rôle déterminant, mais nous n'avons pas les moyens de saisir cette forme, qui reste souvent obscure pour le parent lui-même. En revanche, nous pouvons faire l'hypothèse qu'elle aura des effets sur l'enfant, sur son vécu de la situation et sur son développement ultérieur. La relation entre ces deux phénomènes (les modes de séparation et le développement de l'enfant) est observable et analysable. Ce sera donc l'objet du présent ouvrage.

La pratique de l'observation pose cependant le problème de la subjectivité : il ne suffit pas d'observer, encore faut-il savoir de quel point de vue on observe. L'exemple donné plus haut sur les grilles de lecture en est la preuve. Nous qui entendons les parents qui se séparent, nous savons à quel point le même événement peut être vu et compris de manière différente par ceux qui l'ont vécu. C'est la raison pour laquelle nous aurons ici le point de vue de deux professionnels d'horizons différents : le pédiatre et le psychologue. Il existait d'autres choix possibles et l'on pourrait regretter par exemple l'absence d'un point de vue judiciaire. Mais le juge est là pour trancher et l'avocat pour prendre un parti, celui de son client. Ce n'est pas le cas du médecin ni du psychologue, qui ont en commun de devoir aider l'enfant à s'adapter à la situation de séparation parentale sans intervenir de quelque manière que ce soit dans la résolution du conflit conjugal. Leurs rôles sont donc proches et complémentaires. Leurs différences tiennent dans leur rapport au sujet et dans l'instant de l'intervention. Le pédiatre est dans un rapport de plus grande proximité, ne serait-ce que parce qu'il soigne le corps de l'enfant ; il intervient sur les questions de la séparation dans une visée plutôt préventive que curative et son action est plus proche du conseil que de la psychothérapie.

Le maintien de la parentalité au-delà de la rupture du couple parental ne va pas de soi. En effet, à l'occasion de la séparation, certains parents vont cesser progressivement d'être parents, ou le seront d'une façon peu efficiente pour l'enfant. Ce constat d'une parentalité qui a éclaté, qui ne fonctionne plus ou très mal, fera l'objet d'une première partie. Il ne s'agit pas de tous les cas, ni même des plus fréquents et ce sont rarement ceux-là qui viennent consulter le pédiatre. Mais il faut commencer par ce constat pour prendre la mesure du problème et de sa gravité. On souligne à juste titre le martyre des enfants battus ou abusés. Sans vouloir en méconnaître l'importance, on doit cependant tenir compte de son incidence statistique pour estimer la probabilité pour un enfant d'être victime de tels comportements parentaux. Suivant les études, on évalue entre 30 000 et 50 000 le nombre d'enfants maltraités par an en France (soit moins de 1 ‰). On sait en revanche que divorces et séparations parentales concernent 33 % des enfants âgés de 16 ans et plus[2]. Parmi ceux-ci, un grand nombre est impliqué dans des situations comparables à celles que nous décrivons dans la première partie de cet ouvrage, et qui s'apparentent à des formes de maltraitance psychique. Cela correspond probablement à ces centaines de milliers d'enfants. Notre rôle de psychologue et de pédiatre est de sensibiliser parents et professionnels à ces situations à risques afin de prévenir leurs conséquences délétères sur le devenir psychologique des enfants et mieux les prendre en charge.

Pour comprendre ce que peuvent vivre ces enfants, nous rapprocherons, dans une deuxième partie, ces situations de séparation de nos connaissances générales dans le domaine du développement de l'enfant. Par exemple, on ne peut pas mettre sur le même plan les effets du divorce chez un enfant de trois ans et chez un enfant de huit ans : ils ne disposent pas des mêmes capacités pour comprendre la séparation de leurs parents, ils n'ont pas la même expérience de la perte ou de l'absence, ils n'ont pas la même notion du temps ni de la causalité.

Cette réflexion nous conduira ensuite à proposer une prévention des difficultés psychologiques chez l'enfant, consécutives à la séparation parentale, en fonction du niveau de développement de cet enfant et de sa place dans la famille. Le pédiatre sera « en première ligne » dans cette troisième partie car c'est à lui que les parents s'adressent en priorité lorsqu'ils s'inquiètent de l'avenir de leur enfant. Il les reçoit souvent avant même que la séparation ne soit décidée. C'est un moment privilégié, dont la prise en compte permet peut-être d'éviter une évolution dramatique.

Les conflits conjugaux n'ont rien de très nouveau. C'est l'ampleur statistique du phénomène qui en fait aujourd'hui un problème de société. La famille nucléaire est devenue le creuset où se forge l'individu moderne. L'éclatement de cette famille équivaut par conséquent à une perte de repères pour l'enfant. Être « un enfant de divorcé » n'est plus un événement exceptionnel tant il devient banal de l'être, mais cela peut être un traumatisme particulier pour celui qui l'a vécu à travers le bouleversement d'un couple déchiré. L'enfant du divorce n'est plus un enfant socialement monstrueux, mais il reste individuellement marqué par l'étrangeté de son rapport à un couple parental qui devrait, idéalement, concourir à son épanouissement. Ce couple-là est mort et ne se perpétue que par le biais de l'enfant, dont chacun s'efforce de circonscrire l'identité à travers une identification parentale la plus restrictive possible. Quand on en est là, il faut bien que quelqu'un s'en mêle.

C'est alors que se pose la question de l'intervention de professionnels, ce qui fera l'objet de notre quatrième partie. Nous examinerons tous les niveaux d'intervention : de l'aide parentale individuelle à l'utilisation d'un cadre institutionnel. Des pratiques nouvelles comme la médiation familiale se sont développées dans ce champ du fait de l'accroissement incessant des situations de séparation afin d'en prévenir les formes qui se judiciarisent de façon chronique. Elles restent cependant méconnues ou insuffisamment connues par le public français. Les professionnels qui les utilisent cultivent de leur côté une certaine forme de cloisonnement des pratiques qui ne favorise guère leur développement. Cet ouvrage a l'ambition d'être une contribution à la diffusion des connaissances dans ce domaine.



Notes
[1]  G. Poussin et N. Bourouillou, « L'évaluation de l'impact du divorce sur l'enfant à travers différentes méthodes d'analyse du discours », Neuropsychiatrie enfance adolescence, 1997, n° 45 (3), p. 139-147.
[2]  M. Godet, E. Sullerot, La Famille : une affaire publique, Paris, La Documentation française, 2009.




	Partie 1
	Parentalité et séparation




Nous allons nous consacrer ici aux dysfonctionnements de la fonction parentale qui se révèlent à l'occasion du divorce.

L'expression « fonction parentale » désigne ce que les parents mettent en œuvre auprès de l'enfant dans le domaine de la filiation sous les différents angles sous lesquels elle se manifeste. Le parent actualisera l'une ou l'autre de ces manifestations suivant la position dans laquelle il se trouve : il peut représenter la filiation instituée par sa responsabilité de parent devant la loi, ou la filiation narcissique à travers les marques biologiques de la parentalité (ressemblance physique, traits de caractères, etc.), ou encore, simplement, le fait qu'il est parent puisqu'il subvient aux besoins élémentaires de l'enfant (nourriture, affection, éducation, présence, etc.).

Quant au terme « dysfonctionnement », son succès tient paradoxalement à son imprécision. Il a l'avantage de ses inconvénients. Lorsque nous avons organisé à Grenoble, en 1994, un colloque sous le titre « Les dysfonctionnements familiaux », une des intervenantes nous avait fait part de sa perplexité à propos de cette expression. Elle souhaitait parler du problème de l'inceste et trouvait choquant que cela puisse être englobé sous un vocable d'aussi faible intensité : peut-on parler de l'inceste comme d'un « dysfonctionnement », alors que c'est un crime que subit un enfant ? D'un autre côté, nous voulions aussi donner la parole à ceux qui évoqueraient par exemple les pensions alimentaires impayées : cela pouvait-il être qualifié de « crime » ? Le terme « dysfonctionnements » a donc été maintenu. Nous lui avons ainsi donné une extension très large que nous continuerons à utiliser ici.

Le préfixe « dys » introduit la notion de difficulté, de mauvais état, et s'applique ici à la fonction parentale. C'est donc cette fonction qui sera plus ou moins défaillante. Pour un parent, assumer sa fonction consiste à apporter la « nourriture » dont l'enfant a besoin, dans tous les sens du mot (nourriture physique, psychique, affective et même spirituelle[1]) et l'éducation nécessaire à son devenir de citoyen. Encore faut-il préciser que ces apports ne sont utiles qu'à condition de les effectuer « de sa place et de son sexe ». Nous voulons dire par là qu'il faut pouvoir se reconnaître comme un homme ou comme une femme, adulte et responsable.

Deux formes de dysfonctionnements seront donc explorées ci-dessous : celle qui consiste à échapper à sa fonction et celle qui consiste à empêcher l'autre de l'accomplir. La première forme peut se manifester de mille et une façons : en « oubliant » de payer la pension alimentaire, en disparaissant d'un jour à l'autre, en venant voir l'enfant de manière épisodique, etc. Ces manifestations sont vécues différemment par l'enfant en fonction des réactions de la mère qui peut leur donner un sens et les minimiser ou au contraire ne les supporte pas. Nous les décrirons seulement dans la partie consacrée aux parents « visiteurs ». Quant à la seconde forme, elle consiste à entraver l'exercice du droit de visite de celui qui ne vit pas avec l'enfant. Elle sera développée plus longuement, et nous verrons quelles subtilités stratégiques sont à l'œuvre dans cette entreprise. Même dans le cas de la résidence alternée, la fonction parentale de l'autre parent peut être annihilée ou amoindrie par un discrédit permanent dans le discours ou les réactions de l'autre parent devant l'enfant.

Ces deux formes de dysfonctionnements que nous allons décrire à présent, résultent des observations que nous avons pu faire à de nombreuses reprises sur plusieurs centaines de cas[2]. Elles entraînent des attitudes parentales qui sont susceptibles de perturber l'équilibre psychologique de l'enfant. Pour que cette perturbation intervienne, il ne suffit pas que les parents se séparent, ou même que l'intensité de leur désaccord soit extrême ; il faut en outre que cette séparation induise chez les parents une conduite pathogène, ce qui est loin d'être le cas dans la grande majorité des séparations parentales. Ces dysfonctionnements ne seront pas mesurés non plus à l'aune d'une sorte d'étalon de la parentalité qui permettrait de tracer une limite entre « bons » et « mauvais » parents. Nous sommes tous, à un moment donné, bons ou mauvais en tant que parents, et il est déjà bien de pouvoir être « suffisamment bon » assez longtemps. Mais certaines conduites, à l'occasion de la séparation, sont particulièrement nocives pour l'enfant. Nous souhaitons que les parents qui se conduisent ainsi cessent de se poser comme de « bons parents », tout en soumettant leur enfant à des pressions qui seraient déjà intolérables pour des adultes. Pour cela, nous devons en premier lieu montrer très exactement ce qui se passe dans les situations que nous considérons comme des situations à risque pour l'enfant. Beaucoup de couples ne sont pas concernés par ces descriptions, mais certains le sont sans s'en rendre compte. Ce n'est pas dans le bureau du juge ou du médecin que les parents se livrent aux excès que nous avons constatés, mais dans des lieux où ils pensent que tout est joué, là où les apparences sociales ne sont plus nécessaires, en particulier les lieux d'exercice du droit de visite auxquels nous participons.

C'est pourtant souvent à la sortie du bureau du juge que tout commence, ou re… commence. La place donnée par le juge aux parents et à l'enfant influence leurs comportements ultérieurs. C'est la raison pour laquelle nous partirons de cette place pour comprendre un certain nombre de réactions parentales. Une même place assignée dans la réalité peut être vue de façon différente selon la structure psychique des sujets. Face à ces places et face aux réactions plus ou moins pathologiques des parents, les enfants auront eux aussi leur propre réaction. Nos comportements sont influencés par la culture dans laquelle nous avons été élevés mais aussi par l'environnement de la société dans laquelle nous vivons. Certaines difficultés sont ainsi liées à la confrontation de cultures différentes. Elles resurgissent parfois brutalement lors de la séparation. Ce sont là des faces du problème qui peut se nouer à l'occasion de la séparation parentale alors qu'elles ont pu cohabiter de façon plus ou moins heureuse pendant la vie commune. Notre réflexion sera centrée sur l'enfant dans l'entre-deux du divorce parental. Elle sera orientée vers les cas les plus difficiles où les parents ne sont pas parvenus à une solution satisfaisante, c'est-à-dire à une solution qui préserve leur enfant des conséquences délétères de leur mésentente.

Nous aborderons aussi ces nouvelles formes de parentalité qui s'exercent en alternance ou à temps partiel. Depuis la loi du 4 mars 2002, elles tendent à se généraliser et interrogent les parents comme les professionnels sur les conséquences quelles peuvent avoir sur l'enfant. De nombreuses études tendent à dégager les éléments qui favorisent la meilleure adaptation possible de l'enfant à ces nouvelles formes de vie : quelles en sont les enjeux pour les parents ? quelles difficultés doivent-ils surmonter pour que l'enfant en bénéficie ?

Chapitre 1. Les places des parents



Notes
[1]  Le parent, même s'il est libre-penseur, doit permettre à son enfant de se poser la question de la transcendance et du sens de l'existence.
[2]  Cas recueillis dans la pratique de la psychologie ou dans le cadre d'un lieu d'accueil pour les enfants de parents séparés. Ces lieux concernent évidemment des familles pour lesquelles la séparation se passe très difficilement. Il s'agit donc d'un échantillon sélectionné par le type de difficulté présenté et non de la population générale des familles où les parents se séparent.




Chapitre 1


Les places des parents


De nombreux parents s'arrangent entre eux au moment de leur séparation au sujet de la garde[1] des enfants et font constater cet accord par le juge aux affaires familiales. Par ailleurs, de nombreux couples se séparent sans avoir été mariés et définissent eux-mêmes les modalités de vie de leur enfant sans « passer devant le juge ». La réforme du divorce en 2002 simplifie la procédure et favorise le « divorce à l'amiable ». La loi en introduisant la résidence alternée comme une des modalités d'accueil de l'enfant a profondément changé le regard des parents (et de la société) sur la place que doit occuper chaque parent dans l'éducation des enfants : il ne s'agit plus d'opposer l'un à l'autre mais de favoriser l'alternance auprès de chacun d'eux afin de lutter contre la perte du lien entre le père et l'enfant fréquente avant la réforme (d'après l'INED, un père sur cinq en 1993 ne voyait plus ses enfants après cinq ans de séparation parentale). Même si le nombre de décisions de résidence alternée reste faible bien qu'en progression (en 2003, 8,8 % de résidences ont été fixées en alternance dont les deux tiers à la demande des parents et un tiers par le juge aux affaires familiales[2] — en 2007, les données du ministère de la Justice font état de l'attribution de la résidence principale dans 79 % des cas à la mère, dans 7 % des cas au père ; dans 12 % des cas la résidence alternée a été prononcée) la place de la mère n'apparaît plus comme omnipotente auprès des enfants quels que soient leur âge et leur sexe. Au-delà du lieu de la résidence principale de l'enfant, c'est la reconnaissance du rôle du père comme complémentaire de celui de la mère qui est recherchée par la loi. En effet, l'effacement des pères dans l'éducation des enfants a été incriminé comme une des causes du mal-être des adolescents responsable de l'augmentation de la violence au sein des familles, des écoles et de la société. Lorsque les parents n'ont pu s'entendre sur le lieu de résidence de l'enfant et sur les modalités de rencontres entre cet enfant et le parent qui ne partage pas sa vie quotidienne, ils doivent s'en remettre à la décision du juge. Chacun demande que l'enfant réside chez lui et que l'autre parent verse une « part contributive » à l'éducation de l'enfant. La décision du juge peut alors être perçue comme une victoire pour celui qui obtient l'hébergement principal de l'enfant et comme un échec, voire un désaveu, pour celui qui ne l'obtient pas. Partant de là, nous avons un parent « hébergeant » et un parent « visiteur ». Le premier terme qualifie celui qui a obtenu l'hébergement principal et qui peut se sentir conforté dans son rôle parental. Le second terme désigne celui qui peut (même s'il ne le souhaite pas) ne devenir qu'un visiteur, comme le serait un étranger à la famille ; cette appellation marque symboliquement l'affaiblissement du rôle parental. La reconnaissance de la résidence alternée par la loi de 2002 a créé le parent en alternance ou le parent « partagé ». Cet état de fait recouvre des situations très diverses car si dans la majorité des cas les deux parents s'entendent sur ce mode de vie, la résidence alternée est souvent demandée par le père contre le désir de la mère, qui peut l'accepter « contrainte et forcée ». C'est donc à partir de ces places respectives que nous étudierons les réactions de chacun.

1.1.  LE PARENT « HÉBERGEANT »

Schématiquement, nous pouvons dire qu'il a « le pouvoir » et que, par voie de conséquence, il peut choisir d'en abuser ou non. Nous savons aussi qu'il est statistiquement le plus souvent une femme. Cette disproportion qui persiste malgré la loi de 2002 et selon les tribunaux, est bien entendu l'occasion de nombreux débats contradictoires où les différentes positions peuvent se résumer ainsi :



              	« il est injuste, disent les pères, que les mères soient aussi systématiquement avantagées » ;

              	« il ne nous reste que ça », disent les mères, qui ont souffert de la prééminence masculine dans la société et/ou dans leur foyer ;

              	« nous n'y sommes pour rien », disent les juges, qui arguent du fait que la majorité des pères ne demande pas l'hébergement principal et, pour ceux qui le demandent et ne l'obtiennent pas, que les jeunes enfants ont plus besoin de leur mère que de leur père.

            

Nous n'entrerons pas dans ce débat car notre objet est de donner aux professionnels les moyens de comprendre et d'agir en fonction de la situation spécifique à chaque cas.

Il faut remarquer que la décision d'attribution de la résidence alternée s'est faite surtout au détriment de la résidence principale accordée à la mère, le pourcentage de résidence principale accordée au père étant inchangé. (En 1996[3], 85,5 % d'enfants de parents séparés vivaient principalement avec leur mère, 9 % avec leur père, 4 % en résidence alternée. En 2008[4], ils sont 72 % avec leur mère, 9 % avec leur père, 20 % en résidence alternée.)

Les difficultés dont est responsable le parent bénéficiant de l'hébergement principal sont autant d'entraves à la liberté d'exercice du droit de visite de l'autre parent ou, pour le moins, des perversions de l'objectif de ces visites. Il importe de souligner que ces entraves ou ces perversions conduisent souvent à l'interruption de la relation entre l'enfant et l'un de ses parents.

1.1.1.  Les catastrophes annoncées

Dans le centre où nous aménageons le cadre des visites, nous voyons tout d'abord des mères (et parfois des pères, quoique plus rarement) qui annoncent dès leur arrivée que l'enfant va se trouver dans un terrible danger s'il doit rencontrer l'autre parent. Il nous est difficile, dans certains cas, de démêler le vrai du faux, le fantasme de la réalité et l'angoisse parentale de la manipulation. Les principaux dangers allégués sont : l'enlèvement de l'enfant ; l'intempérance de l'autre parent ; sa violence présumée ; sa « folie » (notamment les troubles dépressifs de certaines mères) ; les attouchements sexuels (soit de la part du père selon les mères, soit de la part du nouveau compagnon de la mère selon les pères).

On imagine aisément la difficulté des professionnels devant ce type de prédictions. Ne pas en tenir compte peut mettre l'enfant en danger ; mais écouter d'une oreille compatissante les plaintes du parent hébergeant aboutit à une entrave objective du droit de visite de l'autre parent. De nombreux parents hébergeants interprètent d'ailleurs cette écoute comme le signe d'une alliance implicite avec leur désir de contrecarrer les possibilités pour le parent visiteur de voir son enfant. Ils ne manqueront pas de le signaler à l'intervenant qui manifestera une attitude plus circonspecte : « La dame que j'ai vue hier, elle me comprenait mieux. » Nous sommes donc dans l'obligation de prendre la mesure du risque.

1.1.1.  Le risque d'enlèvement

Il s'avère minime (environ 0,003 %), mais il n'est pas totalement négligeable. Il est en général imputé aux pères mais nous avons été témoins d'un enlèvement par la mère, seul cas où l'autre parent (ici le père) n'a jamais revu son enfant. Cette éventualité est évidemment d'autant plus angoissante que l'un des parents est étranger et donc susceptible d'emmener l'enfant au-delà des frontières, ce qui n'arrive en fait que rarement. De plus, le fait que le père et la mère soient Français « de souche » n'empêche nullement celui qui le souhaite de s'enfuir à l'étranger avec son enfant ! Et ce n'est pas forcément lorsque les gens le craignent que ce type d'accident arrive. Ainsi, nous avons connu une mère qui n'imaginait même pas que le père puisse utiliser une telle méthode ; il n'avait jamais proféré de menace dans ce sens et l'a pourtant fait. Nous avons appris par la suite que ce père était victime d'une perte de son statut social qui l'avait coupé de toutes ses attaches sur place (amis ou famille), ce qui l'avait désespéré et rendait en même temps son geste plus facile. Mais la mère n'avait pas vu cela et ne nous avait pas alertés alors que beaucoup nous annoncent un enlèvement qui ne se produit qu'exceptionnellement.

Les raisons pour lesquelles le risque d'enlèvement est surestimé tiennent à des théories implicites que se construisent beaucoup de parents, et de mères en particulier. L'enlèvement correspond depuis longtemps, en tant que fantasme, à des normes culturelles établies. Par exemple, pour les engager à ne pas suivre trop facilement un étranger, on racontait autrefois aux petits que certaines personnes enlevaient les enfants pour les vendre et les tenir en esclavage. Actuellement, les faits divers et la mise à jour de trafics organisés de pédophilie font la « une » des journaux télévisés, rendant présente une menace qui reste marginale. Aussi, lorsque l'on a besoin d'imaginer un danger particulièrement impressionnant, le fantasme de l'enlèvement vient plus facilement à l'esprit. Dans le cadre du divorce, il s'agit de tout autre chose. Les professionnels doivent donc considérer ce risque en fonction de paramètres précis et se méfier des amalgames généralisateurs. Ils doivent savoir qu'un père qui veut enlever son enfant pourra le faire quoi qu'il arrive : il peut l'enlever dans la rue, à la sortie de l'école, lors d'un quelconque déplacement de l'enfant ; il peut aussi ne pas le ramener à la fin d'une visite, mais ce n'est pas la visite en elle-même qui aura créé ou facilité ce comportement. Si son droit de visite n'a pas été respecté, on peut même suspecter le contraire ; n'ayant plus rien à perdre (puisqu'il a déjà perdu le dernier droit qui lui restait), il peut penser qu'il ne lui reste plus d'autre solution. Cette notion de « plus rien à perdre » est ce qui doit nous guider dans notre prévision des risques. Plus le père est marginalisé et trouve ses seuls appuis dans des circuits asociaux, plus les risques de passage à l'acte sont importants.

Un autre critère est la capacité du père à inventer des histoires et à dissimuler. Dans l'un des cas de rapt que nous avons vécu, le père, marginalisé après une perte d'emploi, avait prétendu que son propre père venait de mourir et, pour appuyer ses dires, il portait un crêpe noir au revers de son veston. Renseignements pris, le grand-père était encore assez loin de sa tombe, à moins que les morts ne soient désormais joignables par téléphone ! Il ne faut donc pas hésiter à s'informer plus avant en cas de doute. Mais encore une fois, la rareté de ces cas nous engage à ne pas tomber dans une sorte de psychose de l'enlèvement. En effet, il arrive souvent que des enfants ne soient plus en relation avec leur père sous le prétexte d'un risque d'enlèvement qui ne repose sur aucune réalité. Reste qu'un enfant qui a subi un enlèvement, même s'il s'agissait de son père, sera sans doute traumatisé et le sera d'autant plus s'il ne revoit pas sa mère.

1.1.1.  Les risques liés à l'intempérance

Ils sont beaucoup plus réels et diversifiés. Il nous est arrivé à plusieurs reprises d'entendre des enfants qui se plaignaient que les droits de visite ne soient plus qu'une longue marche d'un bistrot à l'autre. Ce n'est pas tant l'alcoolisme du parent visiteur qui les gênait que le contexte : ils s'ennuyaient dans des lieux où rien n'était prévu pour eux, où les adultes tenaient des conversations interminables et pas toujours cohérentes. Certains ont encore la « chance » que le parent ne prenne pas sa voiture et ne mette pas leur vie en danger, ce qui peut arriver.

Si l'on veut faire une typologie de ces cas, nous dirons qu'en général les pères ont une conduite vagabonde (du type de celle qui vient d'être décrite précédemment) et les mères une conduite casanière. Les pères sortent du lieu d'exercice du droit de visite avec ou sans leur enfant pour s'alcooliser. Lorsqu'ils sortent avec l'enfant, nous nous retrouvons dans le cas que nous venons de décrire. Quand ils sortent seuls, l'enfant se sent abandonné dans le lieu de rencontre et nous devons le rassurer. La mesure la plus simple est d'appeler la mère afin que l'enfant puisse regagner son domicile. En effet, le retour du père, après sa tournée des établissements les plus proches, est toujours assez catastrophique. Dans le meilleur des cas, cela s'accompagne d'une conduite régressive ou dépressive, dans le pire, d'une conduite agressive et parfois même violente. Quant aux mères, elles restent en général dans le lieu où nous les recevons, à moins qu'un compagnon ne les accompagne. Elles apportent leurs provisions dans un sac dont elles ne se séparent jamais, même (et surtout) pour aller aux toilettes ! Elles s'alcoolisent en cachette. Dans ce cas, leur conduite se détériore de manière beaucoup plus progressive, mais les résultats n'en sont pas moins désastreux pour les enfants qui sont en général choqués par la déchéance parentale produite par l'alcool.

Dans les cas d'alcoolisme, il est rare que les mises en garde des parents hébergeants soient injustifiées, mais il est tout aussi rare que le diagnostic d'alcoolique soit accepté par le parent concerné. L'alcoolique est en effet souvent dans la dénégation et se cache à lui-même la réalité de sa dépendance à l'égard de l'alcool. Les protestations du type : « Je sais m'arrêter, il n'y a aucun risque », sont monnaie courante, alors que l'expérience montre qu'il n'en est rien. Il n'y a pas de véritable « garantie » en la matière ; celle qui nous a semblé la plus fiable est encore la mise en place d'une cure de désintoxication réellement suivie. Pour cela, il faut évidemment que le sujet accepte de reconnaître son état et cesse d'en nier la gravité. Comme cela est rare, nous devons nous donner le maximum de moyens pour y parvenir. Cela signifie refuser les dénégations, mais en même temps montrer qu'il n'existe aucune condamnation morale dans notre attitude et manifester une compréhension de la souffrance du sujet et le respect de ses droits parentaux. Ce respect doit cependant rester soumis à celui dû aux enfants, auxquels on ne doit pas faire vivre des situations inadmissibles du fait de l'alcoolisme de l'un de leurs parents.

1.1.1.  La violence masculine

Dénoncée par les femmes qui en ont été victimes, elle correspond souvent à une réalité : nous voyons arriver des mères avec des certificats médicaux qui décrivent des blessures qui ne sont pas seulement d'amour-propre. Mais nous ne pensons pas que cela suffise pour interdire à un père de voir ses enfants. Cette affirmation peut paraître scandaleuse ; or nous devons l'assumer dans la mesure où l'enfant est protégé. En effet, si un homme a été violent avec sa femme, il peut l'être avec ses enfants, mais ce n'est pas automatique. De plus, cette violence peut prendre des formes très différentes et certaines interactions violentes ne se produisent qu'à partir de situations bien déterminées. Ainsi, un père peut avoir été violent contre sa femme dans le cadre d'une vie conjugale organisée autour de cette violence et réagir différemment dans un autre cadre. L'éventualité contraire, celle d'un homme violent qui ne sait pas échanger avec autrui sur un autre mode, est également possible. Nous pouvons illustrer l'une et l'autre de ces éventualités à l'aide de deux cas tirés de notre pratique.

Un père nous est présenté comme un homme violent par son ex-femme, mais cette affirmation n'est attestée que par le témoignage de sa fille aînée. Nous voyons alors le père ; son discours est passéiste (d'aucuns diraient réactionnaire) et il nie toute violence physique, mais il reconnaît s'être opposé aux désirs de son aînée d'une façon que l'on peut juger de l'extérieur comme rigide. Il veut seulement parler avec sa fille plus jeune, dont il est séparé depuis son départ du domicile conjugal. Cette dernière est d'accord et voit son père pendant un après-midi. Mais quand elle revient pour un nouveau contact, elle affiche un air boudeur (alors que la précédente rencontre s'était bien passée). Sa grande sœur l'accompagne et lui dit : « Je te laisse, ma pauvre chérie, ce n'est qu'un mauvais moment à passer. » La cadette refuse alors de parler à son père. Elle explique ensuite à la psychologue que sa mère lui a dit qu'elle ne se mariera plus jamais et qu'elles vivront toujours ensemble toutes les deux…
Un autre père a été condamné par la justice pour des agressions caractérisées sur sa femme. Il a un garçon âgé de treize ans qui se dit terrorisé à l'idée de le rencontrer. Les quelques rendez-vous qui ont pu être organisés ont été très brefs et se sont déroulés dans une ambiance difficile. Le père fait de nombreux sous-entendus sur la conduite supposée légère de son ex-femme et nous reproche de ne pas lui permettre de voir son fils dans des conditions normales. Il nous menace de « nous foutre en justice » (sic) si nous ne sommes pas plus efficaces, tout en ajoutant de façon contradictoire qu'il sait par la vox populi (avant même de nous rencontrer) que nous sommes des « bons à rien ». Plusieurs personnes de l'équipe reconnaissent ressentir une certaine appréhension en sa présence et disent avoir été menacées physiquement. Il n'a peut-être jamais frappé son enfant, rien en tout cas ne permet de le dire, mais son attitude est en elle-même traumatisante pour ce dernier.


Dans le premier cas, la violence du père semblait présenter moins de danger pour l'enfant que l'entreprise de séduction maternelle reposant sur le mensonge. Dans le second, certains adultes se sentaient insécurisés et se posaient la question du ressenti d'un enfant de treize ans face à la même situation. Le mode de relation privilégié de cet homme semblait basé sur l'instauration de rapports de force correspondant à son idéal de virilité, mais ce type de relation était néanmoins limité à des circonstances particulières.

On comprend que la victime de ces circonstances ne puisse souscrire à cette analyse ; il importe donc pour nous de distinguer les deux situations. Nous n'avons pas les moyens de savoir si le père a été violent ou non dans les interactions conjugales : ce genre d'investigation est à réaliser par un juge ou un policier qui instruisent une plainte. Notre travail est uniquement de savoir si ce père, dans les interactions qu'il a avec son enfant, provoque la crainte, voire la terreur, de celui-ci ; or c'était le cas. Ce n'est que lorsque la violence paternelle repose sur un mode d'échange privilégié, dont l'enfant risque de souffrir, qu'il est licite à nos yeux de s'opposer à l'exercice du droit de visite.

1.1.1.  Les allégations d'attouchements sexuels

Ils ont crû de façon spectaculaire ces dernières années. Selon certaines études[5], les fausses allégations atteindraient entre 60 % et 80 % dans les familles où les parents se séparent, alors qu'elles seraient entre 1 % et 5 % dans les cas de parents unis. En fait, depuis que les juges ont décidé d'accorder la résidence principale au père lorsqu'ils pensent que les allégations d'abus sexuels font partie d'une stratégie de procédure de la mère, ce pourcentage est devenu beaucoup plus faible. Mis à part les cas où la dénonciation de l'abus par l'enfant avait précédé, et souvent provoqué la séparation, nous restons très perplexes devant certaines accusations. Dans un cas, nous avons été alertés par l'attitude étrange de l'enfant et non par un avertissement de la mère, qui ne nous avait pas parlé de cette éventualité ; à nos yeux, ce cas était nettement plus crédible que d'autres parce qu'aucun adulte n'avait essayé d'attirer notre attention sur ce point. Il n'en reste pas moins que nous sommes toujours très inquiets lorsqu'une mère affirme que le père risque d'abuser de l'enfant. L'expérience nous a montré que cette inquiétude était plus souvent justifiée lorsqu'une plainte avait été réellement déposée : le fait qu'elle ait conduit à un non-lieu ne prouve pas que toute inquiétude puisse être écartée.

En revanche, il arrive fréquemment que la mère, après de multiples tentatives pour faire interrompre le droit de visite, découvre soudain que sa fille lui a révélé « quelque chose de louche ». Nous avons observé ce scénario à plusieurs reprises sans que l'ombre d'un indice sérieux apparaisse. L'effet est en revanche garanti : l'enfant est éloigné du père le temps de l'enquête, qui peut se révéler très long, et la reprise des liens est souvent difficile par la suite.

En pratique pédiatrique, il était courant d'avoir à la fin du week-end, des enfants emmenés en urgence en consultation par leur mère parce qu'elle avait observé que son enfant avait la vulve ou l'anus irrité. Cette constatation n'est plus de mise aujourd'hui depuis que les juges ont changé la résidence principale des enfants lorsqu'ils pensaient que la mère était de mauvaise foi. Ces décisions ont eu un effet dissuasif tangible car en mettant en perspective le risque d'un tel changement de situation, la mère inquiète accepte de prendre les conseils de professionnels avant de déposer plainte ou de poursuivre la procédure. Les avocats expriment clairement leur réticence devant ces allégations qui ne semblent reposer que sur quelques mots dits par l'enfant et interprétés par la maman ; dans le même temps tous ont en tête des situations où l'abus était réel, confirmé longtemps après. Il est essentiel que les psychologues soient sensibilisés à tous les aspects d'une telle problématique qui met en jeu des interactions complexes entre les parents mais aussi entre chaque parent et son enfant. Les médecins doivent se former à une approche globale de l'enfant en intégrant les éléments objectifs (physiques, comportementaux, psychopathologiques) qui permettent d'apprécier ses dires en prenant en compte son âge (et donc son niveau de développement psychoaffectif et cognitif comme nous le verrons dans la suite de cet ouvrage). Les demandes d'examen gynécologique avant et après l'exercice du droit de visite deviennent exceptionnelles devant le refus des médecins de les pratiquer à titre « systématique ». Le risque est en effet d'instrumentaliser le corps de l'enfant et de pervertir sa découverte de la sexualité par un discours d'adulte non en rapport avec son niveau de perception et de connaissance. Quelles que soient leurs suites, les effets de ces allégations nécessitent une prise en charge spécifique car elles marquent les relations de l'enfant avec ses parents ; elles peuvent aussi laisser une « empreinte » chargée d'angoisse dans le vécu de l'enfant.

Une jeune fille que nous avons rencontrée dans le cadre d'une consultation sans rapport avec le divorce de ses parents a développé de sérieux troubles de la personnalité à l'adolescence. Outre les difficultés scolaires et les manifestations caractérielles, elle avait accusé de tentative de viol des camarades de classe qui s'étaient avérés innocents. Il s'agissait en fait d'un simple dépit amoureux. Les parents étaient divorcés et la mère avait insinué que certaines attitudes paternelles étaient ambiguës. On peut imaginer que des accusations affirmées auraient sans doute produit des troubles encore plus conséquents.


Face à ces allégations d'abus sexuels, il est nécessaire d'utiliser des méthodes contrôlées pour analyser la valeur des déclarations des enfants. Il existe de multiples travaux sur les méthodes d'investigation auprès des enfants supposés victimes d'abus sexuels ; il est utile de les connaître pour améliorer notre analyse de chaque situation. La plupart de ces travaux sont d'origine anglo-saxonne et méritent d'être mieux connus du public professionnel français. Nous en exposerons quelques éléments dans la suite de l'ouvrage. Nous ne pouvons que souhaiter que cette connaissance se développe et encourager sa divulgation[6].

1.1.1.  Le parent supposé fou

Dans ce cas, nous avons reçu des parents hébergeants qui nous présentaient le parent visiteur comme un individu dont l'état mental pouvait faire craindre le pire parce qu'il avait été hospitalisé en psychiatrie. Il s'est avéré, à de nombreuses reprises, que ces allégations n'avaient comme objectif que d'assouvir une vieille haine contre ce parent dorénavant fragilisé. Mais il nous est aussi arrivé de penser que l'attitude de certains parents visiteurs, submergés par leurs propres angoisses internes, mettait effectivement en danger l'équilibre psychique de leur enfant. Il ne semble donc pas que l'on puisse édicter une règle en la matière. L'approche est plus difficile quand la pathologie n'envahit pas complètement l'espace relationnel et n'apparaît pas lors des premiers entretiens. Un parent très dépressif (en lien avec la rupture ou majorée par elle) perd ses capacités d'adaptation aux besoins de l'enfant ; mais celui-ci peut vouloir répondre à sa souffrance et continuer les rencontres pour le soutenir. La situation est plus complexe encore quand le parent présente une structure psychique de type paranoïaque ou perverse et arrive à « berner » les professionnels lors des enquêtes sociales et des expertises psychologiques. Il est difficile d'apprécier la limite entre ce qui est du droit du parent à rencontrer son enfant même s'il n'est pas capable d'interagir de façon suffisamment bonne avec lui et l'importance des effets délétères de la rupture du lien sur l'enfant. Même lorsque l'observation dans la durée permet d'avoir une approche assez sensible de la situation, les moyens pour limiter les rencontres ou modifier leurs modalités sont parfois limités.

Un garçon de dix ans dont les parents sont séparés depuis quelque temps (et en conflits violents), est suivi en thérapie pour troubles du comportement et agressivité à l'école qui menace de ne plus l'accepter. Il arrive un jour avec la trace d'une main sur la joue. L'enfant dit que son père lui a donné une gifle trois jours auparavant pour un motif qui semble peu en rapport avec la violence de la correction. Un certificat reprenant les principaux éléments du suivi et la constatation faite ce jour-là est remis à la maman. Le juge aux affaires familiales n'en tient pas compte, considérant qu'il s'agit d'une manipulation de la maman, le papa ayant « séduit » l'expert au contraire de la maman qui est apparue « mal dans sa peau » et défiante. Lorsque le jugement prend effet et restaure le rythme des rencontres avec le père, le travail thérapeutique devient impossible, l'enfant mettant en échec toute tentative pour poser un cadre. Un jour, refusant d'entrer en consultation, il jette par terre les meubles de la salle d'attente. Une hospitalisation en urgence a lieu. Après un temps d'observation, le pédopsychiatre fait part des relations complexes et pathologiques entre les parents mais aussi entre le garçon et chacun de ses parents. Fallait-il remettre un certificat attestant de ce qui était observé de la souffrance physique et psychique de l'enfant — et s'impliquer dans sa vie quotidienne — ou refuser de le faire pour « rester neutre » ?


Prouver la pathologie mentale parentale et surtout ses conséquences sur l'enfant relève du parcours du combattant ; le professionnel peut être mis en échec par l'appareil judiciaire quand il n'est pas lui-même mis en cause comme partie prenante du conflit parental. Il peut se retrouver engagé pour faute dans une procédure judiciaire ou ordinale qui a pour effet direct de favoriser les attitudes passives, voire fatalistes des professionnels.

Lorsque le professionnel se sent démuni, il ne lui reste plus qu'à accompagner l'enfant afin de l'aider à se protéger des effets nocifs d'une situation difficile, voire violente et favoriser ou renforcer ses capacités de résilience !

Pour résumer, nous dirons que les risques décrits par les parents hébergeants peuvent être exagérés. C'est au professionnel de faire la part du vrai et du faux en se fondant sur ce qui est le plus fréquent (l'intempérance par exemple) ou le plus probable (la récidive de comportements incestueux avérés dans le passé). Un temps d'observation peut être proposé, mais il n'est jamais certain que cela permette de repérer des comportements déviants. À chaque type de risque doit correspondre un mode d'approche différent en fonction des éléments décrits précédemment. Cela n'empêchera pas non plus le parent hébergeant de vous taxer d'imprudence criminelle si, l'observation n'ayant pas confirmé ses craintes, on autorise la poursuite des visites.

1.1.2.  Le temps de la revanche

Certains parents hébergeants ne s'embarrassent pas d'arguments plus ou moins spécieux pour s'opposer au droit de visite de l'autre parent. Ils expriment directement leur haine et leur désir de vengeance à son encontre.




Notes
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